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Avant-propos

La cohabitation entre la population et les activités industrielles générant des risques
est une thématique sensible, puisqu’associée à des enjeux de développement économique,

de confort et véhiculant également de potentielles atteintes à la santé et l’intégrité de la
vie humaine. L’élargissement du cercle des parties prenantes et la remise en cause de la
notion d’acceptabilité des risques sont deux évolutions majeures qui bousculent les réponses
actuelles à la question du « vivre ensemble » en présence d’activités à risque. Le risque
industriel donne lieu à des accords tacites entre les di�érentes parties prenantes ; dans
une perspective d’amélioration, rendre ces accords plus explicites, identi�er les conditions
préalables à leur mise en place représente un enjeu majeur pour notre société.

L’appel à propositions de recherche 2010 de la Foncsi, intitulé « Activités à risques technolo-
giques et enjeux sociétaux. Dynamique des processus de négociation, d’arbitrage et compromis »,
vise à ouvrir la « boîte noire » des processus de négociation et d’arbitrage auxquels le risque
industriel est déjà soumis. L’objectif est d’explorer de nouvelles modalités de gestion des
activités à risque, de nouveaux modes de gouvernance.
Dans le cadre de ce programme, la Foncsi soutient le projet « Les Plans de prévention des
risques technologiques (PPRT) : des arti�ces d’une concertation obligée aux nouvelles pratiques
de résilience », coordonné par Antoine Le Blanc, géographe, et Christophe Gibout, sociologue,
tous deux membres du groupe de recherche Irénée Zwarterook (GRIZ) à l’Université du
Littoral Côte d’Opale au sein du laboratoire TVES (EA 4477). Ces travaux de recherche ont
conduit à trois Cahiers de la sécurité industrielle. Le premier présente une analyse de la concer-
tation autour des PPRT à Dunkerque, ainsi que certaines pistes pour l’améliorer [Grembo
et al. 2013]. Le deuxième synthétise, sous formes de 10 « �ches actions » à destination des
acteurs, les recommandations issues des pistes d’amélioration de la concertation identi�ées
[Le Blanc et al. 2013]. En�n, le présent cahier précise le positionnement scienti�que et les
perspectives de recherche d’Irénée Zwarterook, la gestion des risques basée sur la résilience
territoriale et notamment l’utilisation de l’entrée « concertation » pour la renforcer.

Toulouse, le 11 octobre 2013
Caroline Kamaté, Foncsi

Les travaux présentés dans ce cahier sont issus d’un projet de recherche �nancé par la
Foncsi. Caroline Kamaté, en accord avec les auteurs, en a coordonné l’organisation. Les
propos tenus ici n’engagent cependant que leurs auteurs.
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Introduction

Conventionnellement, l’approche géographique de la gestion des risques distingue, pour
des raisons opérationnelles, les phénomènes menaçants (aléas), les enjeux qui sont

exposés à ces phénomènes, leur vulnérabilité, et les di�érentes modalités de gestion de ces
risques. Cette entrée a montré certaines limites et, depuis deux décennies, un concept se
rapportant à une méthode systémique plus souple se propose d’ajuster et de compléter
ce paradigme de gestion des risques : le concept de résilience, qui désigne la capacité de
récupération d’un système suite à des phénomènes plus ou moins perturbants ou destructeurs
[Reghezza-Zitt et al. 2012].
Cette nouvelle approche constitue une tentative de réponse, limites de

l’approche
géographique
traditionnelle

d’adaptation des modalités de
gestion des risques aux bouleversements socio-économiques mondiaux au XXe siècle, désor-
mais bien connus et déjà galvaudés, mais qui n’en demeurent pas moins réels : mondialisation
économique, augmentation de la population et modi�cation de sa répartition, compétition
accrue entre les territoires, systèmes de plus en plus interdépendants et vulnérables [Comfort
et al. 2010]. Les territoires sont confrontés à des interactions d’échelles et d’acteurs de plus
en plus variées et complexes, ce qui confronte à son tour la gestion des risques à de plus en
plus d’incertitudes.
C’est aussi l’échelle de l’information qui a changé et modi�é, en conséquence, la perception
des risques et l’acceptabilité de ces risques, dans les sociétés industrialisées tout au moins
[Beck 2001]. Le paradigme de la prévention, qui domine la gestion des risques depuis ne pas éluder

la complexité et
l’incertitude

quelques
décennies, a produit dans certains domaines une réponse inadaptée à de nombreuses nouvelles
exigences sociales face aux risques. Notamment, la prévention montre ses limites face à une
baisse de l’acceptabilité du risque et à un coût de prévention en constante augmentation.
Corollaire de ces évolutions, l’action institutionnelle qui s’inscrit dans la durée et à une
échelle souvent nationale perd de sa légitimité et de son e�cacité. Par exemple, la prévention
devient moins e�cace face à une trop grande incertitude ou à une crise perçue comme
inévitable et dont il s’agit alors d’atténuer l’impact : on peut penser au risque nucléaire, ou
au changement climatique et à ses conséquences très incertaines.
Le paradigme de la résilience s’inscrit dans cette recherche d’une nouvelle e�cacité, d’une
action plus coordonnée permettant d’articuler des échelles spatiales et temporelles variées,
d’un comportement autre que préventif, de l’implication d’acteurs plus divers ou insuffisances

du tout préventif
plus ouverts.

Toutefois, le concept de résilience reste contesté et imprécis à plusieurs niveaux. Nous mon-
trons tout d’abord dans ce cahier comment les sciences sociales en sont venues à utiliser
cette approche de la résilience et quels questionnements demeurent encore à démêler. Nous
présentons ensuite notre positionnement scienti�que : utiliser ce concept et cette approche
pour mieux comprendre les enjeux de la concertation dans un contexte de complexité et d’in-
certitude quant à la gestion des risques industriels. Le territoire dunkerquois, par son histoire
industrielle et sociale, l’implantation de ses nombreux sites Seveso seuil haut, la présence de
la plus grande centrale nucléaire d’Europe de l’Ouest, un historique de concertation sur les
risques déjà ancien, fait l’objet de nos recherches depuis plusieurs années. Nous montrerons
en �n de document que ce territoire semble être un terrain pertinent pour mettre à l’épreuve
de la réalité notre théorie basée sur la résilience territoriale.
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1

La résilience : une théorie, des théories?

1.1 Définir le concept de résilience

Il ne s’agit pas ici de retracer précisément l’histoire du concept de résilience et de sa progres-
sive apparition dans le champ des sciences sociales. Nous nous contenterons d’exposer les
grandes lignes des modalités d’émergence de la notion1.

Si la dé�nition du concept de résilience demeure contestée, on s’accorde généralement pour
dire que le terme désigne la capacité d’un système à récupérer, suite à une perturbation. Il
s’agit de réagir après un choc, de récupérer, de se reconstruire. Le terme viendrait du latin
re-salire, sauter en arrière, rebondir. L’ambiguïté est déjà présente :

• S’agit-il de revenir à un état antérieur, ou de se redé�nir ?
• Y a-t-il modi�cation du système suite au choc?
• Si la réponse est oui, pourquoi et quand parler de résilience?

En français, le terme est proche du verbe « résilier » : il s’agit de revenir à la situation
précédant la signature d’un contrat, comme s’il n’y avait pas eu de changement, pas de
contrat du tout.
Mais en psychanalyse, le terme signi�e bien avancer, changer, se reconstruire après un
traumatisme en l’intégrant dans son fonctionnement. . .Toutefois, même en psychanalyse,
di�érentes écoles s’opposent sur la dé�nition de la résilience :

• certains y voient une caractéristique intrinsèque d’un individu : résilience passive ;
• d’autres la désignent comme un processus lié à son environnement : résilience réac-
tive ;

• d’autres écoles encore cherchent à stimuler la résilience des individus : résilience
proactive. . .[Dovers et Handmer 1992].

On retrouve cette trilogie – résilience passive, réactive, proactive – en sciences sociales. Le
concept est aussi utilisé en écologie : Holling, en 1973, l’utilise pour décrire des systèmes
évolutifs, qui absorbent les chocs, par opposition à des systèmes capacité

d’adaptation,
flexibilité voire

instabilité

stables [Holling 1973]. On
le retrouve également en science physique où il est pratiquement synonyme d’élasticité, de
plasticité. Dans tous les cas, le terme insiste sur la capacité d’adaptation d’un système, sur
son élasticité ; il souligne l’intérêt pour ce système d’être relativement �exible, voire instable.
Comme le roseau face à la tempête, le système �exible est plus à même de surmonter une
perturbation importante qu’un système stable, qui ne résiste qu’aux perturbations mineures.
Ces signi�cations proches mais distinctes suscitent des interrogations, que l’on peut regrouper
de la façon suivante.

1Pour une étude épistémologique plus précise, on pourra se référer aux deux premiers chapitres de l’ouvrage de
Comfort, Boin, et Demchak, “Designing Resilience. Preparing for Extreme Events” [Comfort et al. 2010].
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• La résilience est-elle une propriété passive, intrinsèque, d’un système, comme l’im-
plique l’utilisation du concept en écologie et en physique ? Est-elle une dynamique,
une capacité de réaction, d’évolution, comme le suggère la psychanalyse ? Ou dé�nit-
elle une politique, une stratégie proactive, qui permet d’apporter au concept une
validité opérationnelle en sciences sociales ?

• La résilience désigne-t-elle ce qui se passe avant ou ce qui se passe après un évé-
nement? Est-elle une résistance, ou une récupération? Ou désigne-t-elle les deux
processus, auquel cas le concept risque de devenir une sorte de fourre-tout peu
opératoire?

• La résilience s’oppose-t-elle à la vulnérabilité (plus un système est résilient, moins
il serait vulnérable) ou lui est-elle complémentaire?

• La résilience concerne-t-elle tous les types d’événements, de risques ordinaires, ou
seulement les événements graves et exceptionnels ?

La résilience?

Nous tenterons ici d’apporter quelques éclairages sur ces questionnements, en montrant
que le concept de résilience perd sa valeur heuristique2, mais aussi opérationnelle si on
l’envisage sous un angle large et sans approche dynamique. Nous essaierons donc de lui
apporter un sens opérationnel pour la gestion du risque et la compréhension des dynamiques
de concertation.
Une méthode rigoureuse nécessite d’abord de revenir sur l’importation du concept en sciences
sociales et ses conséquences.

1.2 La résilience en sciences sociales

Dans les sciences sociales, le concept de résilience apparaît plus tôt aux États-Unis qu’en
France. L’un de ses tout premiers théoriciens, Wildavsky, indique que la résilience, contraire-
ment à l’anticipation, désigne un mode d’adaptation face aux phénomènes moins connus,
moins documentés, moins prévisibles, pour lesquels la prévention se révèle un paradigme
ine�cace. Face à l’incertitude, l’idée est de mitiger les e�ets possibles d’une crise, plutôt que
de l’anticiper et de tenter de la prévenir, d’y résister [Wildavsky 1988].
Handmer et Dovers, en 1992, théorisent la distinction entre résilience réactive et résilience
proactive [Dovers et Handmer 1992], suivis par de nombreuses publications favorisées
par le contexte de la Décennie internationale des risques et la Stratégie internationale de
réduction des catastrophes3.
Mais c’est en 2002, à l’occasion d’un colloque au MIT, intitulé “The resilient city : trauma,
recovery and remembrance”, que la notion est intronisée comme paradigme nouveau de la
science des risques. Les actes de ce colloque sont publiés en 2005, l’année de l’ouragan
Katrina, ce qui engendre une forte médiatisation du concept [Vale et Campanella 2005].
Entre-temps, le rapport de l’ONU “Living with Risk”, publié en 2004, valide la théorie et la
méthode de la résilience en gestion des risques à l’échelle internationale [ONU 2004].
Sur une période de temps plus longue, le concept est étudié par divers groupes de recherche,
qui en donnent des dé�nitions variées, comme le collectif Archaeomedes qui parle d’occu-
pation d’un site au long de son histoire [Archaeomedes 1998], ou le groupe de recherche
Resilience Alliance, qui tente de modéliser la résilience des systèmes en fonction notamment
de l’articulation des échelles de temps et d’espace (modèles du cycle adaptatif et ”Panarchy”4).
Depuis, les recherches se sont multipliées, notamment en France, et le concept de résilience
apparaît désormais dans les travaux de nombreux géographes, urbanistes, économistes, etc.,
considéré d’un point de vue théorique [Provitolo 2009] ou appliqué à des domaines variés, des
risques industriels au changement climatique, en passant par les risques sociaux et les risques
dits naturels [Hernandez 2010]. Un groupe de recherche de l’École normale supérieure de la
2Valeur heuristique : l’intérêt de la notion de résilience réside notamment dans le fait qu’elle aide à mieux comprendre
certains éléments et dynamiques des risques et de leur gestion.
3Voir le site internet de la stratégie internationale des nations unies pour la réduction des catastrophes (UNISDR) :
http://www.unisdr.org/.
4Voir [Gunderson et Holling 2002].
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rue d’Ulm en fait l’objet d’un séminaire régulier depuis �n 2009 [Reghezza-Zitt et al. 2012 ;
Le Blanc et Nicolas 2013].
En 2010, un ouvrage dirigé par trois universitaires américains, Comfort, Boin et Demchak,
revient sur le concept et fait autorité sur les dé�nitions et les pratiques de la résilience
[Comfort et al. 2010]. La dé�nition qui est validée dans ce livre est la suivante :

Dé
fin

iti
on

La résilience

“Resilience is the capacity of a social system (e.g., an organization, city, or society) to proactively
adapt to and recover from disturbances that are perceived within the system to fall outside the
range of normal and expected disturbances” [Comfort et al. 2010].

La résilience est la capacité d’un système social (par exemple une organisation, une ville, ou une
société) à s’adapter de manière proactive et à se remettre de perturbations perçues, au sein du
système, comme non ordinaires et non attendues.

Cette dé�nition insiste, notamment, sur la dimension subjective, perçue, du risque ; et sur la
nécessité de ne pas prendre en compte les risques et événements perçus comme ordinaires,
ou fréquents. Les auteurs distinguent ainsi clairement les “routine emergencies” (incendies,
accidents de voiture. . .) des “low-chance high-impact events”, qui impliquent un engagement
à une autre échelle, souvent une action gouvernementale. Cette distinction constitue, entre
autres, une réponse à la critique de la résilience comme concept fourre-tout, désignant toute
sorte d’adaptation à tous types de risques.

Ainsi l’histoire du concept en sciences sociales a peu à peu précisé l’idée de résilience, en
l’attachant à des notions telles que l’incertitude, en la limitant à l’analyse de risques perçus
comme importants et complexes ou moins bien connus, en insistant sur une approche
combinant les échelles et en la dégageant d’un paradigme étatique prédominant.
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Apports et limites de la résilience
pour la gestion de risques territoriaux

Mais pourquoi parler de résilience plutôt que de gestion des risques, de capacité d’adaptation,
ou de vulnérabilité ? Quel est l’apport de ce nouveau concept ? La résilience apparaît comme
un concept plus complexe et plus opérationnel que la vulnérabilité pour certains types de
risques (moins connus, moins prévisibles) ; ses connotations politiques, voire idéologiques,
sont également di�érentes.

2.1 La résilience : un concept plus pertinent pour certains types de risques?

Ainsi, il faut revenir sur l’évolution du concept depuis ses premières utilisations en sciences
sociales [Dauphiné et Provitolo 2007] et aux distinctions établies par Handmer et Dovers
au début des années 1990. D’abord envisagé comme un trait, une qualité intrinsèque d’un
système, le terme a pris ensuite le sens d’un processus, une dynamique (ce que recouvre
l’expression de « résilience réactive »), qui implique une volonté politique de réaction après
une perturbation ; en�n, la « résilience proactive » donne au concept un sens plus stratégique
et opérationnel, et il y a alors une volonté politique non seulement de réagir après perturbation,
mais également d’anticiper un événement futur, d’intégrer de nouveaux facteurs dans le
système pour le renforcer.
Ainsi, par rapport au concept de capacité d’adaptation, qui évoque seulement une propriété
d’un système et non un processus, la résilience désigne plutôt le processus, la dynamique, et
prend en compte l’environnement externe du système considéré. Dans ce sens de stratégie et
de dynamique, le concept de résilience induit moins en erreur que la notion de vulnérabilité,
qui la résilience

vise la durabilité
d’un système

est plus facilement (mais également à tort) envisagée comme une propriété d’un objet,
alors qu’elle est essentiellement fonction d’une politique de gestion des risques. En outre, la
stratégie de résilience n’a pas pour objectif systématique d’empêcher la catastrophe, mais vise
la durabilité d’un système : l’approche est di�érente de celle de l’approche conventionnelle
des risques par la vulnérabilité.
Toutefois, le concept n’est pas, comme certains ont pu le dire, le contraire de la vulnérabilité,
l’idée étant ici que plus un système perd en résilience, plus il devient vulnérable. En réalité,
les théoriciens de la résilience s’accordent de plus en plus pour envisager résilience et
vulnérabilité comme un continuum, une complémentarité d’approches et de représentations
[Turner II 2003 ; Dauphiné et Provitolo 2007]. La résilience doit donc être envisagée
comme une stratégie opérationnelle de gestion des risques, qui permet à un système de
récupérer après une perturbation tout en intégrant de nouveaux facteurs, et qui s’attache à
des risques spéci�ques que la science contemporaine permet moins facilement d’appréhender.
Ainsi la résilience, qu’on l’oppose ou qu’on la rende complémentaire à des approches et à des
concepts déjà anciens comme la vulnérabilité, la résistance ou l’anticipation, désigne un mode
d’adaptation d’un système confronté à des phénomènes moins prévisibles ou moins docu-
mentés que ne le sont la résilience

est une réponse
à l’incertitude

certains types de risques. La résilience est une réponse à l’incertitude :
elle demande d’être plus réactif, plus �exible, par opposition à une stratégie de prévention
dont le postulat est la connaissance de l’aléa. Par exemple, dans le cas de tremblements
de terre, les stratégies de résilience seront moins utiles, peut-être moins e�caces, que les
stratégies de mitigation du risque conventionnelles et plus technocratiques – constructions
parasismiques, règles d’urbanisme, etc.
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Lorsque l’incertitude sur le risque est plus grande, l’anticipation du risque repose sur une
approche qualitative et estimative, non sur des statistiques historiques et des calculs mathé-
matiques. Cette �exibilité et cette approche qualitative ont comme corollaire indispensable
le transfert au moins partiel de la gestion du risque et de l’événement, de la part des
pouvoirs publics et notamment de l’État, vers des acteurs intermédiaires et / ou des indi-
vidus. En e�et, les stratégies de résilience et de �exibilité impliquent moins d’investissements
lourds et massifs sur les structures et infrastructures : ceux-ci sont soumis à des processus
décisionnels peu souples, longs, et politiquement délicats compte tenu des fortes incertitudes
caractérisant le risque considéré. En revanche, la résilience nécessite une forte réactivité,
donc beaucoup plus d’articulation des échelles, de coordination des acteurs et des groupes
d’acteurs ; elle repose sur des processus de connaissance du territoire, de « sense-making »
(accroître la compréhension d’un fonctionnement d’un système et lui donner de la valeur), et
de con�ance dans les divers acteurs du système [Comfort et al. 2010].

Concrètement, donc, les stratégies de résilience territoriale s’appuient sur des outils
plus souples et d’échelles variées. La résilience implique des transferts de respon-
sabilités, notamment de la part des pouvoirs publics ; et elle souligne l’importance de
l’articulation des échelles et de la coordination des acteurs. Ainsi, le concept et ses
modalités d’application semblent particulièrement adaptés à la gestion de risques incer-
tains et complexes, mais aussi aux outils tels que la concertation et la participation.

2.2 Corollaires politiques de la résilience et positionnement scientifique

Le succès du concept de résilience s’explique en partie par la connotation « positive » du
concept par rapport à celui de vulnérabilité : il est politiquement plus aisé d’expliquer à des
administrés que l’on met en place des politiques qui favorisent la résilience, plutôt que de
vendre des politiques coûteuses de réduction de vulnérabilités face à des risques improbables.
Mais ce « marketing » de la résilience traduit aussi des positionnements politiques véhiculés
par ce concept, et que le chercheur doit s’attacher à souligner s’il veut en proposer une
analyse rigoureuse, aboutissant à des outils pratiques dégagés le plus possible de postulats
idéologiques [Vale et Campanella 2005].
La simple question de l’articulation des échelles souligne une problématique politique : s’il y
a transfert de responsabilité, n’y a-t-il pas risque derisque de

désengagement
de l’État?

désengagement de l’État, puis de dilution
de cette responsabilité ? Ce qui aboutirait à une gestion des risques extrêmement inégalitaire
en fonction des moyens de telle ou telle communauté ou de telle ou telle collectivité. . .
Cela pourrait aussi être porteur de culpabilisation des acteurs individuels ou intermédiaires,
comme le suggère Sandrine Revet [Revet 2011]. En d’autres termes, en disant aux individus
« c’est à vous d’être résilients, c’est à vous de vous coordonner et de gérer le risque », ne dit-on
pas, en creux, « si vous subissez des dommages, ce sera de votre faute »?
Le questionnement politique majeur posé par la résilience est donc le suivant : si l’État
transfère aux individus et aux collectivités la responsabilité de se prémunir contre un risque,
ne va-t-on pas créer une gestion des risques à plusieurs vitesses, etrisque d’inégalité

dans la gestion
des risques?

accentuer des inégalités
socio-économiques? Et si tel est le cas, quelle vision de la société cela véhicule-t-il ? De
nombreux auteurs se sont insurgés contre l’utilisation de la notion de résilience et ses
corollaires politiques, par exemple [Rufat 2012]. Il convient à notre sens de traiter la résilience
comme une approche complémentaire à la gestion conventionnelle des risques, et non comme
un désengagement de l’État.
De toute façon, il s’agit d’une stratégie di�cile à mettre en œuvre en France, État-nation
encore très centralisé, où les obstacles sont nombreux : tradition du rôle prépondérant de
l’État, réticence des autres acteurs à assumer leurs responsabilités, di�culté à constituer des
stocks [Gilbert 2010]. . . Dès lors, la question devient plutôt celle de la capacité du pays et de
ses institutions à faire évoluer les modes de gestion des risques vers plus de résilience.
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On pourra souligner toutefois que l’approche par la résilience correspond bien à une demande
sociale et à une politique de participation démocratique lente à se mettre en place en France
(et ailleurs), mais réelle. La résilience est un processus politique qui implique de nouvelles
formes de gouvernance et s’appuie sur une participation bien comprise.

C’est cet aspect de la résilience comme nouvelle forme de gouvernance, reposant sur une
participation bien comprise et une information bien di�usée, qui nous intéresse et que
nous tenterons d’utiliser comme grille de lecture dans le cas dunkerquois.
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La grille de lecture de la résilience appliquée au cas
dunkerquois : quels apports attendus?

3.1 Résilience, processus d’information et de connaissance appliqués au
Dunkerquois

À la suite de cette synthèse épistémologique et méthodologique, nous voyons apparaître le
lien entre cette théorie de la résilience et notre étude sur la concertation et les négociations
informelles dans le Dunkerquois1.
Cette étude, réalisée entre 2011 et 2013, est une analyse du contexte de la concertation liée à
l’élaboration des PPRT dans le Dunkerquois, au sein et en dehors de la CSS2. Les principaux
résultats sont synthétisés dans l’encadré suivant.

Le diagnostic de terrain en quelques lignes

• une inégalité entre les divers acteurs de la concertation, un poids important des
acteurs politico - administratifs traditionnels ;

• de la concertation en théorie, mais souvent de l’information en pratique ;
• des négociations informelles en dehors de la CSS ;
• d’autres enjeux qui parfois supplantent ceux de sécurité portés par le PPRT ;
• une concertation o�cielle restreinte voire détournée, mais pour un résultat qui

souvent satisfait la majorité.

Dans la continuité de nos travaux, l’approche par la résilience permet d’envisager avec un
autre regard les dynamiques de concertation et de négociation, en les plaçant non pas en
position secondaire, mais bien au cœur de la gestion des risques industriels et de son e�cacité.
La gestion conventionnelle des risques industriels reposait presque entièrement entre les
mains de certains décideurs, en nombre limité, et s’appuyait sur des expertises techniques
considérées comme plus ou moins hors de portée de la compréhension de la majeure partie
de la population. La solution technique constituait la réponse au risque, et l’information à la
population ne venait que dans un second temps [Frère et al. 2012].
Les dernières décennies ont montré, d’une part, que la population désirait être non seulement
mieux informée, plus en amont, mais voulait aussi prendre part au processus décisionnel, ce
qu’a également montré une large enquête de terrain que nous avons menée précédemment
[Zwarterook 2010] ; d’autre part, que cette gestion des risques techniciste voire technocra-
tique était insu�sante. L’approche par la résilience remet au centre du jeu l’information
à la population et le rôle de la concertation. La décision concertée, négociée, la prise
en compte des di�érentes perceptions des risques, la di�usion de la connaissance des
processus et des choix de gestion, participent à rendre la gestion des risques plus e�cace
face à l’incertitude – et plus démocratique.
1Voir Les PPRT dans le Dunkerquois : des arti�ces d’une concertation obligée à la construction de compromis, GRIZ,
2013 [Grembo et al. 2013].
2Commission de suivi de site, instance de concertation qui a pris la suite du CLIC (Comité local d’information et de
concertation).
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L’information est primordiale pour la participation, notamment du public, pour sa vitalité et
ses dynamiques [Vachon et Coaillier 1993].

L’approche par la résilience
remet au centre du jeu l’in-
formation à la population
et le rôle de la concertation.
Elle participe d’une gestion
des risques plus e�cace
face à l’incertitude, et plus
démocratique.

Le territoire dunkerquois se caractérise par une ancienneté des processus
et des structures de concertation, ce qui fournit un cadre particulièrement
intéressant pour étudier ces dynamiques d’information, de connaissance
et de dialogue. Nous étudions la part, dans les processus de décision, des
négociations formelles et informelles, l’évolution lente mais réelle vers
une di�usion plus large de la connaissance concernant les risques et vers
une participation, progressivement mieux acceptée, de la population aux
processus décisionnels.
D’autre part, les risques présents sur le territoire dunkerquois et pris
en compte dans notre recherche – risques de pollution et d’accidents
industriels, risque nucléaire – correspondent aux risques en situation
de forte incertitude, moins connus que d’autres types de risques, que la
théorie de la résilience permet d’appréhender de manière pertinente. Certes, la réduction de
l’incertitude constitue un axe majeur de la recherche et des stratégies des acteurs, aussi bien
élus qu’industriels, mais nous nous proposons d’aborder le problème sous un angle di�érent :
comment faire face à l’incertitude?
Le territoire dunkerquois fournit donc un exemple idéal pour confronter la théorie de la
résilience et ses corollaires à la réalité de la concertation et de la gestion des risques sur le
terrain. La résilience s’exprime au travers de choix et des stratégies de gestion des risques
décidés par les acteurs du risque [Lallau et Rousseau 2009, p. 176].

3.2 Résilience et processus décisionnels dans le Dunkerquois

Information, consultation, concertation, participation, se distinguent par le degré de partage
du pouvoir décisionnel et par la réciprocité ou non de l’information [CERTU 2000, p. 9-13].
Informer n’est pas dialoguer, dialoguer ne signi�e pas prendre en compte l’avis de l’autre, et
c’est encore autre chose que de partager le pouvoir de décision.
La résilience implique non seulement un partage multilatéral de l’information (ce que traduit
le terme « consultation »), mais également, par opposition à une gestion traditionnelle du
risque plus centralisée, une coopération entre des acteurs plus nombreux et plus diversi�és.
Elle repose aussi sur une coordination des actions à des échelles inférieures à celle de l’État.
Cette coordination est certes plus complexe et nécessite un cadre bien ajusté, mais elle est
probablement plus démocratique et plus adaptée aux mutations du monde et des risques
contemporains. La théorie de la résilience souligne donc la nécessité d’un partage du pouvoir
décisionnel, même limité. De ce point de vue, des organismes « consultatifs » sont moins
e�caces, en termes de gestion des risques, que des modes réellement participatifs ou en tout
cas une concertation approfondie et non de façade.
Ainsi peut-on dire que, d’après cette théorie, pour être résilient, un système doit sortir de la
concertation obligée et de façade pour entrer de plain-pied dans un système où la concertation
serait systématique et e�cace. En d’autres termes, la négociation de façade n’améliore pas la
résilience d’un système ; la réelle participation, oui.
Or, les résultats de nos travaux montrent d’une part que la concertation telle qu’elle est
imposée et menée dans le Dunkerquois est très perfectible ; elle constitue plus un passage
obligé qu’une conviction partagée, et est perçue par beaucoup comme étant une chambre
d’enregistrement de décisions prises en dehors des structures o�cielles. D’autre part, nous
constatons que la concertation o�cielle est détournée à la faveur de pratiques informelles de
négociation, en plus petits comités et que ces modes « parallèles » génèrent des résultats : des
solutions concernant la présence d’activités à risque sont trouvées, qui satisfont l’ensemble
des acteurs.
Ces résultats de terrain mettent en avant un manque de con�ance dans les processus o�ciels
rigides et témoignent de l’émergence de pratiques plus souples et plus adaptées aux
attentes des populations présentes sur le territoire. Ces adaptations locales vont-elles dans
le sens d’une plus grande résilience territoriale face aux risques industriels ? La confrontation
de ce diagnostic de terrain avec notre positionnement scienti�que devrait nous permettre
d’ajuster la théorie de la résilience et de proposer des modes opérationnels de gestion
des risques industriels adaptés aux dé�s contemporains de l’incertitude et de la complexité
des systèmes territoriaux.
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Mais comment évaluer la résilience, avec quels indicateurs ? Comment mesurer la résilience
dans le Dunkerquois, et véri�er que cela fonctionne, que cela aboutit à une meilleure gestion
des risques ? Deux ensembles de questionnements assez distincts se posent : d’une part, nous
devons poursuivre les travaux engagés, l’analyse et la mesure des processus qualitatifs de
connaissance et de participation [Grembo et al. 2013] ; d’autre part, il s’agit de véri�er l’idée
qu’une meilleure participation aboutirait à une plus grande résilience territoriale.
Le second questionnement pointe l’une des insu�sances de la théorie de la résilience et de
la gestion des risques industriels en général : ce n’est le plus souvent validé qu’a posteriori. Il
est di�cile de savoir si une gestion des risques est bonne, tant qu’un événement n’est pas
survenu. Certes, la théorie de la résilience est validée indirectement par d’autres critères :
la faisabilité économique des choix de gestion, la qualité de la réception par la population
de ces choix de gestion, la qualité des simulations de gestion d’événements désastreux. . .,
constituent autant de critères d’évaluation de la qualité d’une politique de gestion des risques.
Toutefois, nous avons fait le choix de nous concentrer sur le premier grand ensemble de
questionnements, en laissant de côté les questions de validation a posteriori de ces choix :
comment analyser et mesurer les processus qualitatifs de participation, de négociation,
d’information? Pour ces processus, face à la complexité des échelles et à la diversité des
acteurs, quelques indicateurs de résilience possibles commencent à être étudiés, voire mis
en place. Trois pistes majeures peuvent être distinguées pour mesurer la résilience, notre
recherche leur accordant une place très di�érente.
D’une part, nos travaux s’appuient sur l’observation participante dans les réunions des
structures de concertation, et sur de nombreux entretiens (et leur analyse). Certains des
obstacles majeurs à une bonne qualité de concertation sont liés à l’incompréhension et à des
di�cultés d’ordre émotionnel – dé�ance, peur du mépris, suspicions d’ententes informelles,
violence symbolique du langage technique, entre autres. L’approche par la résilience prend
acte de ces aspects qualitatifs et propose d’insister sur des processus permettant d’améliorer
les liens humains, émotionnels et de connaissance entre les di�érents acteurs. Le pivot semble
être ici la bonne dé�nition et la bonne circulation de l’information. Ces données que
nous avons recueillies fournissent de précieux indicateurs qualitatifs pour la ré�exion, qui
sont cohérents avec la théorie de la résilience et donc pertinents pour mesurer celle-ci.
D’autre part, une seconde piste pour la fabrication d’indicateurs de résilience est liée à la
qualité de l’ancrage dans un territoire. La résilience est plus grande si les liens entre la
population et son territoire sont approfondis et diversi�és. Le degré d’interconnaissance entre
les acteurs (populations locales, associations, élus, industriels. . .), le degré de connaissance
qu’a le public des services sur le territoire (hôpitaux, écoles et autres établissements recevant
du public, mais aussi services de transports, d’aides aux personnes. . .), de leur localisation,
de leurs horaires, la perception des distances et des temps, la con�ance envers les élus et
les gestionnaires des équipements et des services – mais aussi envers les industriels, sont
autant de facteurs de bonne coopération et de coordination des échelles et des acteurs en
cas d’événement catastrophique. Des indicateurs de con�ance et de connaissance du
territoire sont donc importants. Nous nous sommes concentrés sur les dynamiques de
négociation et de concertation et n’avons donc pour le moment abordé la question de la
connaissance du territoire et des acteurs que sous cet angle. Il apparaît que la concertation, si
on veut qu’elle aboutisse à une meilleure résilience du système territorial, suppose un haut
degré de con�ance et d’interconnaissance entre les acteurs variés de la gestion du risque
industriel.
En�n, une étude plus exhaustive de la résilience demanderait de compléter ces analyses
qualitatives par des indices quantitatifs déjà existants, tels que les indicateurs de compacité
urbaine (densité de la population, du bâti, des équipements. . .), de mixité sociale et fonc-
tionnelle, de redondance des réseaux (de transport, d’adduction d’eau, etc.). En e�et, ces
indicateurs permettent de véri�er rapidement l’évolution d’un système et sa capacité à se
remettre plus ou moins rapidement après une perturbation, dé�nition même de la résilience.
Par exemple, l’existence de routes alternatives est un facteur simple mais très signi�catif de
résilience, puisque si une route est bloquée ou détruite, une trajectoire alternative peut être
utilisée et ainsi aider le système économique et social à continuer de fonctionner.
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Conclusion & perspectives

La résilience permet de répondre aux dé�s de la complexité et de l’incertitude en insistant sur
les aspects informationnels et interpersonnels, et en se dégageant d’un paradigme étatique
prédominant en France. L’étude des présupposés et des conséquences de l’approche par la
résilience montre qu’un partage multilatéral de l’information, mais aussi une coordination
des acteurs avec une forme de délégation du pouvoir décisionnel, sont des facteurs majeurs
de meilleure adaptation face aux risques.
Les processus de résilience constituent donc des enjeux essentiels de la gouvernance des
risques industriels et technologiques majeurs. Améliorer la qualité de la gouvernance par la
mise en place de processus amendés ou réformés de la concertation, impliquant davantage
et surtout mieux (logique quantitative mais préférentiellement qualitative) les di�érents
acteurs concernés par la gestion des risques (directions, salariés et représentants syndicaux
des entreprises, représentants de l’État et des collectivités locales, riverains de tous âges
et associations environnementalistes, etc.) devrait permettre de limiter les risques liés à la
survenue d’un événement fâcheux ; et en cas d’accident, de mieux gérer ce dernier dans
l’urgence, en minimisant les conséquences immédiates. Ces processus doivent aider la popu-
lation environnante à recouvrer plus rapidement un état d’équilibre dans la relation entre
l’homme et son environnement après un désastre, de quelque nature qu’il soit.
Ce contexte théorique peut être aisément transposé dans le cadre dunkerquois. Bien que la
résilience demeure un concept parfois vague et une approche contestée en sciences sociales,
nous en proposons une approche pragmatique et opérationnelle. Celle-ci devrait permettre
d’éclairer les processus à l’œuvre dans le Dunkerquois. Ces bases théoriques, croisées avec
nos résultats de terrain, nous conduisent d’ores et déjà à proposer des pistes – préconisations
pratiques [Le Blanc et al. 2013], mise en place d’un jeu de rôle [Chambon et al. 2013] –
pour une gestion des risques industriels plus souple, qui se veut plus e�cace et plus adaptée
aux demandes des populations locales [Grembo et al. 2013]. Nos travaux visent à ajuster la
théorie au terrain et permettront peut-être de proposer une vision partagée de la gestion des
risques industriels dans le Dunkerquois.
,
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